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ROYAŒ,Œ DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL Dt:wrA'r. 

Le CONSEIL D'ETAT? section 
de législa ti on, pr-oru èr-e chanbr e 
des vacations, saisi par 10 Mi­ 
nistre de la Défenso nati anale 7 

le 17 juillet 1950,d1une douande 
d'avis sur un projet dtarr6té du 
Régent "fixant le régine d finden­ 
nisation applicable aux nilitai­ 
res ct aux personnes assinilées 
aux nilitaires, en service aux 
forces belges d'occupation ou 
accovplissant des ~issions en 
, 11 ,If d ' A emagn.e oc cupe e; a enne en sa 
séance du 2 août 1950 l'avis 
sui vant : 

L.1331/1/V. 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VM~ DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgE~ving s eers te vacant Lekamez-, 
de 170 Juli 1950 door de Minister 
van Landsverdediging verzocht hen 
van advies te dienen over een ont­ 
werp van beslui t van de Regent 11tot 

vaststelling van het vergoeding­ 
stelsel toepasselijk op de nili­ 
tairen en de Det nilitairen gelijk­ 
gestelde personen, in dienst bij 
de Belgische bezettingskrijgsmach­ 
ten of die opdrachten in bezet 
Du i tsland yervullen~ heeft op de 
zi tting van 2 Augu s tu s 1950 he t 
volgend advies gegeven 
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La section II du chapitre premier du projet traite 
d'une maj or-at.Lon de l' indemnité de servie e aux. forces bel­ 
ges d'occupation. 

Comme il s'agit en réalité d'une indemnité spéciale 
dont l'octroi échappe aux règles inscrites aux articles 3 
à 6, il serait préférable de remplacer l'expression "majo­ 
ration de l'indemnité de service aux forces belges d'oc­ 
cupation" par l'expression ilindemnité spéciale de service 
aux forces belges d'occupation". 

L'arti.cle 11 interdit le cumul cl 'indemnités de comman­ 
dement" et le cumul d'une indemnité de commandement avec 
llallocation attachée à l'exercice de certaines fonctions 
militaires spécialisées. On ne peut détermineln si. cet arti­ 
cle interdit également le cumul de l f inclerrmi té de comman­ 
dement avec les diveTses indemnités dites de fonction,pré­ 
vue s à l'article 138 du règlement approuvé par l'arrêté 
royal du 25 juin 1931. 

S'il entre dans les intentions du gouvernement d'in­ 
terdire semblables cumuls notamment avec l'indemnité prévue 
à l'article 138 de ce règlement, l'alinéa 2 de l'article 11 
devrait @tre rédigé de la manière indiquée ci-après : 

" L1allocation attachée à l'exercice de certaines fonctions 
mili taires spéc t.a Li.sé e s, prévue par l'arrêté du Régent du 

12 juillet 1948,et l'indenulité de fonction,prévue à l'ar­ 
ticle 138 du règlement approuvé par l'arrêté royal du 25 
juin 1931,ne sont pas allouées aux officiers qui bénéfi­ 
cient de l'indemnité de commandement prévue à l'article 
9 du présent arrêté~'. 

IJ 'article 13 autorise le l~Iinistre de la Défense natio­ 
nale à assimiler aux militaires des personnes en service 
aux forces belges d'occupation. 

./. 
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Afin de lever tout doute quant à la portée de cette 
assimilation, il conviendrait de compléter cet article 
par un alinéa précisant que les personnes ainsi assimilées 
perçoivent les indemnités prévues par le projet, au taux 
fixé pour les militaires du grade auquel elles sont as­ 
similées. 

Il conviendrait, en outre, de ramener à cet article, 
pour en faire le troisième alinéa, le deuxième alinéa du 
paragraphe 2 de l'article 2. 

Oette disposition constitue, en effet, une exception 
aux principes énoncés à l'alinéa 2. 

A l'article 15 devrait gtre insérée la dérogation qui 
résulte du nota beno fit~urant au tableau 4 des annexes. 
Oette dérogation trouveraj"t sa place au 10 de l'article. 

L I article 16 tiend à définir ce qu I il faut entendre pa: 
missions simples et par missions multiples. 

Aucune disposition du projet ne faisant allusion à def 
missions de cette nature, cet article semble pouvoir gtre 
omis sans aucun inconvénient. 

L'omission de cet article aura pour conséquence de 
modifier la numérotntion de tous les articles suivants. 

Tel que l'article 24 est libellé, on pourrait en dé­ 
duire que les indemnités de services permanonts, qui "sont 
dues à partir du lendemain du jour où le militaire rejoint 
son poste jusqu'à la veille du jour où il quitte définiti­ 
vement celui-ci", sont versées au militaire lorsqu I il est er 
congé. 

Si cette interprétation n'est pas conforme aux inten­ 
tions du gouvernement, il conviendrait de modifier le libel 
lé de cet article de manière à lever tout doute concernant 

.1. 
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sa portée. On pourrait utilement s'inspirer, à cette ,lin, des 
termes de l'article 15 du projet d'arr~té fixant le régime 
d'indemnisation applicable aux militaires et aux personnes 
assimilées aux militaires accomplissant des missions à 
l'étranger, qui a fait l'ohjet de l'avis du Oonseil d'Etat 
portant le nO L. 1127. 

L'article 27 ooncerne les déplacements des militaires 
attachés en permanence aux organismes de liaison près des 
commandements alliés des zones d'occupation en Allemagne. 

Si, comme cela paraît résulter de l'article 29, il 
entre dans les intentions du gou.vernement de donner aux 
militaires visés les mêmes avantages que ceux dont peuvent 
bénêf Lc ier, en ce qu.i. concerne leur famille, les militaires 
attachés en permanence aux organismes établis à l'étranger, 
l'article devrait être complété. 

On pourrait s'inspirer à cette fin des termes de l'ar­ 
ticle 17 du projet d'arrêté qui a donné lieu à l'avis du 
Conseil d'Etat portant le nO L. l127~ 

L'artiole 31 du projet a pour objet, non d'arrêter des 
dispositions transitoires, mais d'apporter des modifications 
aux arrêtés qui, jusqu'au jour de la mise en vigueur de 
l'arrêté nouveau, régiront l'octroi de l'indemnité de ser­ 
vice en Allemagne occupée. 

Il conviendrait de modifier la rédaction de oet arti­ 
cle de manière à mieQx faire apparaître cet objet. 

L'artiole 32 tend à régulariser la situation des mili­ 
taires attachés en permanence à un organisme de liaison 
auprès des commandements alliés en Allemagne occupée. 

Cet article, tel qu'il a été modifié par le gouverne­ 
ment, ne suseite pas d'observation. 

./. 
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Le projet appelle,enfin,nombre d'observations de pure 
forme qui ne nécessitent aucun commentaire. Elles ressortent 
du texte reproduit ci-après. 

ArrÉhé royal fixant le régime d'indemnisation applicable aux 
militaires et aux persormes assimilées aux militaires, en 
service aux forces belges d'occupation ou accomplissant des 
missions en territojxes occupés • 

.. _- ... --------- 

BAUDOUIN, Prince r.oyal, exerçant les pouvoirs 
constitutionnels du Roi, 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu l'article; 67 de la Constitution; 

Vu le règlement Telatif aux traitements, soldes et in­ 
demnités diverses,ainsi qu'aux droits du personnel de l'armé 
et de la gendarmerie. aux allocations et prestations en de­ 
niers et en nature, approuvé par l'arr~té royal du 25 juin 

1931; 

Vu l'arrêté du Régent du 12 juillet 1948 attachant une 
allocation â l'exercice de certaines fonctions militaires 
spécialisées, modifié par l'arr~té du Régent du 5 juin 1950; 

Vu l'arr~té du fixant 
le régime dfindemnisation applicable aux militaires et aux 
personnes assimilées aux mi.Lf taires accomplissant des mis­ 
sions à l'étranger; 

Considérant que l'indemnisation des militaires en ser­ 
vice ou effectuant des missions en territoires occupés doit 
faire l'objet de dispositions particulières; 

Vu l'autorisation du Ministre dLl Travail et de la Pré­ 
voyance sociale sur l'avis conforme de la Commission consul~ 
tati 'Ile du contrôle et du content ieux au suj et du régime des 
allocations familj_ales; .1. 
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Vu les avis du Premier ministre,donnés les 4 avril 

1950 et 23 juin 1950; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre lünistre de la Défense 
nationale, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS : 

Article 1er. 

Par dérogation à l'arrêté du •.• , le régime d'indem 
nisation applicable aux militaires et aux personnes assi­ 
milées aux militaires,qui sont en service aux forces bel­ 
ges d'occupation ou accomplissent des missions en terri­ 
toires occupés, est réglé par les dispositions du présent 
arrêté. 

CBJ\PITRE 1er. Régime d~ndemnisation applicable 
aux militaires appo~ntés en service aux forces 

belees..Q 'occupation. 

Section 1ère. Indemnité de service aux forces 
belges d'occupation. 

Article 2. 

§ 1er. Il est alloué aux militaires appointés, en 
service a~~ forces belges d'occupation ou qui yaccomplis­ 
sent un stage, une indemnité journalière di te "Lnd emnf, té 
de service aux forces belges d'occupation" dont les taux 
sont fixés aux annexes du présent arrêté. 

§ 2. Cette indemnité est allouée aux taux prévus pOUl 
les mariés, aux militaires célibataires, veufs, séparés 
de corps ou divorcés pour autant qu'ils aient à leur 
charge un ou plusieurs enfants en raison desquels ils bé­ 
néficient d r allocations familiales. 

. . / .. 
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Article 3. 

§ 1er. L'indemnité de service aux forces belges 
d'ocoupation est payable mensuellement et à terme éohu. 
Elle est allouée à partir du lendemain du jour où le mi­ 
litaire rejoint les foroes belges d'occupation jusqu'à 
la veille du jour où il quitte définit:hrement ceJ.les-ci. 

§ 2. Depuis et y compris le jour où il quitte son 
unité.d'origine jusques et y compris le jour de son ar­ 
rivée aux forces belges dl oocupation, depuis et y c ompr-ir 
le jour où il quitte les forces belges d'oooupation jus­ 
ques et y oompris le jOlIT où il rejoint sa nouvelle uni­ 
té, l'intéressé est considéré comme effectuant une missie 
et les dispositions du chapitre II lui sont applicables. 

Article 4. 

TJe militaire en service aux forces belges d' occupa­ 
tion, c har gè . cl 'une mi.scä on cm dehors du secteur belge, 
cesse d'avoir d ro it à l'indemnité de service aux forces 
belges d'occupation depuis et y compris le jour du dépari 
jusques et y compris le jour du retour. 

Duranf oette mission, le militaire bénéfioie des 
dispositions relatives à l'indemnisation pour mission 
temporaire dans le pays ou la zone d'oocupation où s'ao­ 
oomplit la mission. Toutefois, pendant la durée des voya· 
ges aller et retour, le militaire n'a droit au rembourse­ 
ment de ses f:rais de logement que sur produotion d'un 
mémoire justifioatif. 

Si la mission a lieu en Belgique, les taux des in­ 
demnités auxquelles le militaire a droit sont ceux préVuE 
par la réglementation relative aux indemnités pour frais 
de séjour à l'intérieur du Royaume. Toutefois,ces indem­ 
nités ne sont dues que pour les journées de voyage au 
militaire appointé marié dont la famille n'est pas ins­ 
tallée en secteur belge d'oocupation et qui accomplit 

.. / .. 
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une mission dans la commune ou l'agglomération de sa ré­ 
sidence effective. 

Article 5. 

Le militaire en service aux forces belges d'occupa­ 
tion chargé d'une mission dans le secteur belge conserv 
l'indemnité de service aux forces belges d'occupation. 

Durant ces missions, le militaire est remboursé de 
ses frais de logement sur production d'un mémoire justi­ 

ficatif. 

Dans des cas exceptionnels et sur avis favorable 
de l'inspecteur des Finances, le Ministre de la Défense 
nationale ou son délégué peut suspendre le droit à l'in­ 
demnité de service aux forces belges d'occupation, depui. 
et y compris le jo~rr du départ en mission jusques et y 
compris le jour du retour. Durant cette mission, le mili· 
taire bénéficie du régime d'inde111.'1isation prévu au cha­ 
pitre II du présent arrêté pour les missions temporaire 
en territoires oocupés. 

Article 6. 

Les militaires mariés dont la famille n'est pas ins, 
tallée en seoteur belge et les militaires célibataires 
cessent d'avoir droit à l' indemnité de service aux force, 
belges d'oocupation pendant la durée des hospitalisation 
et des congés pour motif de santé, lorsque les hospitalis 
tions ont lieu ou lorsque ces oongés sont passés en de~ 
hors du secteur belge d'ocoupation. 

Seotion II. Indemnité spéoiale de service 
aux forces belges d'occupation accordée à 

certains militaires. 

Article 7. 
Outre l'indemnité prévue dans la seotion 1ère du 

présent chapitre, il est alloué une indemnité spéciale: 

.. / .. 
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1° aux officiers decins et vétérinaires des cadres ac .. 
tifs en service aux forces belges d'occupation; 

2° aux chefs de musique et aux musiciens en service aux 
forces belges d'occupation. 

Les taux journaliers de cette indem:nité sont fixés 
aux annexes du présent arrêté. 

Article 8. 

L'indemnité spéciale prévue à l'article 7 est paya­ 
ble mensuellement et à terme échu. 

Elle iJst allouée à partir du lendemain du jour où 
le militaire rejoint les forces belges d'occupation jus­ 
qu f à la veille du j01...IT' où il qui trt e défini ti vement celle 
ci. 

Outre l'indemnité prévue dans la section 1ère du 
présent chapitre, il est alloué une indemnité de comman­ 
dement aux hautes autorités militaires, désignées par dé. 
cision ministérielle pour exercer même intérimairement, 
en secteur b aLge , les fonctions de commandant de zone, de 
secteur ou de sous-secteur. 

Les taux mensuels de cette indemnité sont fixés aux 
annexes du présent arrêté. 

Article 10. 

L'indemnité prévue à l'article 9 est payée antici­ 
pativement. 

Elle est acquise pour le mois entier dans toutes 
les positions donnant droit au traitement, et est due à 
partir du 1er du' mois qui suit la mutation donnant ou­ 
verture au droit ou à partir du jour de la mutation elle ... 
même si celle-ci a lieu le 1er d'un mois. 

. ./ .. 
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Elle cesse à la fin du mois au cours duquel se pro ... 
duit la mutation entraînant suppression de l'indemnité. 

Art:j_cle 11. 

En cas de cumul de fonctions donnant ohacune droit 
à une indemnité de commandement, l'indemnité la plus éleh 

vée est seule attribuée. 

L'allocation attachée à l'exercice de certaines fone 
tions militaires spéoialisées,prévue par l'arr~té du Ré­ 
gent du 12 juillet 1948, et l~indemnité de fonctions,pré­ 
vu.e à l'article 138 du règlement approuvé par l'arr@té 
royal du 25 juin 1931,ne sont pas allouées aux officiers 
bénéficiaires de Itindemnité de commandement prévue à 
l'article 9 du présent arr~té • 

.§.eotion IV. Allooations J20ur charge 
de famille. 

Article 12. 

Le militaire appointé en servioe aux forces belges 
d'occupation qui se fait aooompagner ou rejoindre par des 
enfants mineurs dont il a la oharge, bénéficie du régime 
d'allocations familiales applicable aux militaires dont 
les enfants sont élevés à l'intérieur du Royaume. 

Section V. Personnes assimilées aux 

militaires. 

Article 13. 

Les dispositions du chapitre Ier du présent arr~té 
sont applicables aux personnes en service aux forces bel­ 
ges dtoccu.pation qui, par déoision du Ministre de la Dé­ 
fense nationale, sont assimilées aux militaires. 

Elles perçoivent les indemnités aux taux fixés pour 
les militaires du grade auquel elles sont assimilées • 

. . / .. 
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Toutefois, pouvent seu.J;:s prétendre à l'indemnité 
de service aux forc8s belges d'occupation aux taux pré­ 
vus pour les mariés, les personnes de sexe masculin ma­ 
rire, non séparé::s de corps et celles de l'un ou de l'au­ 
tre sexe qui ont la cho.rge d'un ou plusieurs enfants 
pour lesquels des allocations familialos sont attribuées 

CRA.PITRE II. Ré?''iime d' indemnisation applicabl~ 
aux militaires appointés et soldés, accomplis­ 
sant des missi.ons temporaires en territoires 

occupés. 

Section le Remboursement des frais de séjour. 

Article 14. 

Les missions accomplies en territoires occupés 
donnent droit au remboursement des frais de séjour sur 
production d'un mémoire justificatif. 

Toutefois,d es indenmi tés jou.:cnalières forfaitaires 
couvrant les frais de séjour sont fixées dans les annexe~ 
du présent arr~té pour les missions accomplies dans cer­ 
taines zones ou secteur d'occupation: elles sont 8.11ouéeE 

su.tvarrt les modali.tés fixées aux articles 15 à 17. 

Article 15. 

Les indemnités journalières forfaitaires comprennent 

1° une indemnité couvrant les frais divers, qui est due en 
toute circonstanoe; toutefois,cette indemnité n'est Pé) 

accordée aux militaires soldés cm mission dans le sec­ 
teur belge lorsqu'il est logé et nourri aux frais de 
l'Etat; 

2° une indemnité oouvrant les frais de nourriture,qui 
n'est allouée que si le militaire n'a pas été nourri 
aux frais de lfEtat; 

./ .. 
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3° une indemnité couvrant le s frais de logement, qui n'es 
allouée que si le militaire n'a pas été logé aux frai 
de l'Etat. 

Les indemnités couvrant les frais de nourriture et 
de logement P2 uvent être réunies. 

Article 16. 

Les indemnités forfaitaires prévues pour la zone 
ou le secteur où le militaire se rend, sont dues depuis 
le lendemain de l'arrivée à destination jusqu'à la 
veille du départ. 

Pendant la durée des voyages aller et retour, en ce 
compris les jours de départ et d'arrivée, le militaire 
en mission est indemnisé : 

- de ses frais do logement,suT production d'un mémoire 
Just ificatif; 

- de ses frais ëLl nourri tUT\] et divers, sur la base des 
dispositions nüati ves à l J indemnisation pour missions 
temporaiTcs dans le pays de départ pour les territoires 
occupés. 

ATticle 17. 

Lorsqu'au COUTS dlune même journée, le militaire ac­ 
complit une mission dans des zones ou secteuTs différentE 
il est indemnisé de SGS frais de nourriture, de logement 
et divers s~rr la base du taux le plus élevé lorsqu'il 
existe un taux forfaitaire pour chaque zone ou secteur, 
ou sur production d'un mémoire justificatif s'i1. n'existe 
pas de taux forfa:i.taire pour chaque zone ou secteur. 

Section II. Rerr.hoursement des frais 
de transport. 

Article 18. 
L'autorité qui ordonne le déplacement détermine 

l'itinéraire à suivre et le moyen de transport à utiliser 

.. 1 .. 
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Les frais de parcours, y compris les frais éven­ 
tuels de vo t tur e pour les changements de gare, les 
trajets de la gare à l'hatsl et vice versa, etc ••• et 
le transport d'un maximum de bagagGs fixé par le Minis~ 
tre de la Défense nationale,y compris la manutention 
et l'assurance, sont remboursés sur production d'un mé­ 
moire justifioatif. 

Section III. Remboursement des frais 

exoeptionnels I. 

Article 19. 

Sur déoision du Ministre de la Défense nationale, 
Le e frais e xceptn.onne l s , ct notamment les frais médicau.x 
et pharmaceutiques, peuverrt être remboursés sur produ.c­ 
tion d'un mêmo i.r-e justificatif. 

SectioILlY.. Personnes assimilées aux 

E~üli taires. 

Article 20. 

Les dispositions du chapitrG II du présent arr~té 
sont applicables aux personnes accomplissant des mis­ 
.sions tGmporaires en territoires occupés qui, par déci­ 
sion du 1/Iinistre de la Défense nationale, sont assimilée 
aux militaires. 

CHAPITRE III. Régime d'indemnisation ap­ 
plicable aux militaires appointés et sol­ 
dés, attachés en permanence aux organis­ 
mes de liaison près des commandements 

alliés des zones d'occupation. 

Section r.'Hembsursern8nt des frais de sé jour. 

Article 21. 
De s indemnité s journalières forfaitaires, di tes 

.. / .. 
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"indemnités de service permanent en territoires occu­ 
pê s '", fixées dans les annexes du présent arr~té, sont al 
louées suivant les modalités fixées aux articles 22 à 
25 aux militaires attachés en permanence aux organismes 
de liaison près des commandements alliés des zones d'oc 
cupation. Elles sont payables mensuellement à terme 
échu. 

Article 22. 

Les indemnités de service permanent en territoi­ 
res occupés comprennont : 

1° une indemnité couvrant les frais divers,qui est due 
en toutes circonstances; 

2° une indemnité couvrant les frais de nourriture,qui 
n'est allouée que si 113 militaire nia pas été nourri 
aux frais lIEtat; 

~ une indenmit(~ couvrant le s frais de logement, qui 
nt est allouée q ue si. 113 militaire nt a pas été logé 
aux frais de l'Etat. 

Les indemnités couvrant les frais de nourriture et 
de logement peuvent être réunie s •. 

. Article 23. 

§ Le r , Le s indemnités de service permanent sont 
dues à partir du lendemain du jour où le militaire re­ 
joint son poste jusqu'à la veille du jour où il quitte 
définitivement celui-ci. 

§ 2. Depuis et y compris le jour où il quitte son 
unité d'origine jusques et y compris le jour de son 
arrivée au poste qu'il rejoint, depuis et y compris le 
jour où il quitte son pos te en cas de ce ssation de f'onc. 
tions jusques et y cornrris le jour dG son retour à son 
uru. té dt origine, l'intéressé est considéré comme effec. 
tuant une mission temporaire Gn territoirGs occupés et 

.. / .. 
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les dispositions de la section 1ère du Chapitre II du 

présent arrêté lui sont applicables. 

Article 24. 

Le militaire attaché en permanence à un organisme 
de liaison près des oommandements alliés des zones d'oc­ 
cupation, chargé d'une mission dans la zone ou hors de 
la zono où se trouve installé cet organisme, est considé 
ré, de put.s et y compris le jour du départ jusques et y 
oompris le jom' du retour, comme effeotuant une mission 
temporaire. 

Si la mission a lieu en territoires oooupés, les di 
positions du ohapitre II du présent arrêté lui sont ap­ 
plioables. 

Si la nüssion a lieu à l'étranger, la réglementatio: 
relative aux mj_litaires aooomplissant des missions à 
l'étranger lui est applioable. 

Si la mission a liou en Belgique, les taux des in­ 
domnités auxquelles le militaire a droit sont oeux pré­ 
vus par la réglementat:L on relative aux Lndemnä tés pour 
frais de séjour à l'intérieur du RoyaruTIc. 
'I'otrt ef'o i.s , pendant la durée des voyag'3s aller et re11our, 
le militaire en mission n'a droit aux remboursements de 
ses frais de logement que sur produotion d'un mémoire 
justificatif. 

Durant ces missions, les indenmités do service per­ 
manent en territoires oocupés sont réduites à l'indemnit 
couvrant les frais de logement pour autant que le mili­ 
taire bé ficie de celle -ci au siège de son organisme. 

Article 25. 

§ Lar , Lorsqu'un militaire a t taché en permanence 
à un or!!smisme de liaison près des oommandements alliés 
des zones d'oocupation est désigné pour être attaché en 

.. /. '. 
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permanence à un organisme de liaison ayant son siège 
dans une autre zone d'occupation, les indemnités de ser ... 
vice permanent en territoires occupés fixées pour la 
zone d'occupation qu'il quitte cessent de lui ~tre 
dues à partir du jour du départ inclusivement; les in­ 
demnités fixées pour la zone d'occupation de son neuve.at 
poste lui sont dues à partir du lenètemain du jour de 
son arrivée à destination. 

§ 2,. Durant le déplacement, l'intéressé est c ons.Ldê , 
ré comme effectuant une mission temporaire en terrj_toi­ 
res occupés et les dispositions de la section 1ère du 
chapitre II du présent arr~té lui sont applicables. 

Secti0ll....:Q:. E2Efboursement des frais de 

transP9~ 

Article 26. 

§ 1er. L'autorité qui ordonne le déplacement déter 
mine l'itinéraire à sui'Œe et le moyen de transport à 
utiliser. 

§ 2. Les militaires appointés peuvent, moyennant 
autorisation préalable du IVLinistre de la Défense natio­ 
nale, se faire accompagner par lour famille. 
Par famille, il faut entendre l'épouse et les enfants 
mineurs à charge. 

ExceptionneJJement et moyennant autorisation spécial 
et préalable du Ministre de la Défense nationale, les 
enfants âgés d e plus de 21 ans et, éventuellement, d' au­ 
tres personnes à charge pourront être considérés comme 
faisant partie de la famille. 

§ 3. Les frais de parcours du militaire et éventuel­ 
lement de sa famille 1 y compris los frais éventuels de 
voiture pour les changements do gare, les trajets de la 
gare à l'hôtel ct vice versa, etc ••• et le transport d'un 
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maximum de bagages fixé par le Ministre de la Défense 
nationale, y compris la manutention et l'assurance, sont 
remboursés sur production d'un mémoire justificatif. 

Section III. Remboursement des 
frais exceptionnels. 

Articlo 27. 

Sur décision du Ministre de la Défense nationale, 
les frais exoeptionnels,et notamment les frais médi­ 
caux et phdrmaceutiques,peuvent ~tre remboursés sur 
production d'un mémoire justificatif. 

Section IV. Allocations pour charge 
de famille. 

Article 28. 

Le militaire attaché en permanence aux organismes 
do liaison près des commandements alliés des zonas d'oc 
cupation qui se fait accompagner ou rejoindre par des 
enfants mineurs dont il a la charge, bénéficie du régi­ 
me d'allocations familiales applicable aux militaires 
dont les enfants sont è Le vè s à l'intérieur du Royaume. 

Section V. Personnes assimilées aux 
mili taires .. 

Article 29 .. 

Les dispositions du chapitre III du présent arrêté 
sont applicables aux personnes attachées en pe rmanenc e 
aux organismes de J:ia.ison près des commandements alliés 
des zones d'occupation qui, par décision du Ministre 
de la Défense nationale, sont assimilées aux militaires • 

. . / .. 
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CHA.PITRE IV. Dispositions finales. 

Article 30. 

§ 1er. Du 1er juillet 1948 jusqu'à la date d'entrée en 
vib~ur du présent arr~té, l'article lor, alinéa 1er, de 
l'arr~té du Régent du 16 janvier 1947 portant allocation 
d'indemnités aux militaires appointés en service à l'armée 
d'occupation,est remplacé par la disposition suivante 

" Il est alloué aux militaires en service à l'armée d' oc­ 
cupation une indemnité de service en Allemagne occupée 
dont le taux est fixé comme suit : 

Catégories 
~-----------------------------------~-----------~---~------- 

Grades Taux mensuels. 

---------------------------------------------------------~-- 
Militaires appointés 
mariés dont la famille 
bénéficie d'un loge­ 
ment en A.O. 

Of'f'Lc Le r s 
Sous-officiers 
Caporaux et sol­ 
dats 

1215 
608 

304 

~~~--~-~---------------------------------------------------- 
Militaires appointés, 
mariés dont la famille 
ne bénéficie pas d'un 
logement en ~ o •. 

Officiers 
Sous -offj.ciers 

Caporaux et sol­ 
dats 

1823 
1069 

529 

~-------------------_._---------------------~---~~--~~----~~ 
Militaires appointés, 
célibataires. 

Officiers 
Sous-officiers 
Caporaux et sol­ 
dats 

608 

304 
152 

----------~----~----~~-~-----~~-------~~~-------~------~~~-- 
§ 2. Entre les même s dates, l'article 2 de l'arr~té du 

Régent du 16 jrulvier 1947,tel qu'il est modifié par l'arr~té 
du Régent du 23 juin 1947, est remplacé par la disposition 
suivante : 

.. / .. 
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Il Arti~le 2. Sans préjudioe aux droits résultant pour lee 
intéressés des dispositions de l'artiole préoédent, il 
est acoordé aux officiers médecins et offioiers vétéri­ 
naires des cadres actifs, en service à l'armée d I occupa­ 
tion,une indemnité mensuelle de 2.250 francs.". 

i 3. Entre les m~mes dates, l'article 3, alinéa 1er, 
de l'arrêté du Régent du 16 janvier 1947 est remplacé 
par la disposition suivante: 

" Outre l'indemnité prévue par l'artiole 1er du présent 
arrêté, il est alloue nne indemnité de oommandement aux 
hautes autorités militaires, désignées par déoision mi­ 
nistérielle pour e xc rce r-, même intirimairement, les 
fonotions ci-après indiquées en Allemagne oocupée. 

Le taux mensuel de oette indemnité est fixé oomme suit: 
commandant de zonG • 4.500 frs, . 
commandant de secteur • 3.375 frs • , 
commandant de sous-secteur . 2.250 frs. " . • 

§ 4. Entre les m@mes dates, l'article 1er de l'ar­ 
rêté du Régent du 23 septembre 1947 allouant une indem­ 
nité aux musiciens en service à l f armée d r occupation est 
remplacé par la disposition suivante: 

"Ar+LcLe 1er. Sens pré judice aux droits ré sul tant pour le ----_ ...... 
intéressés des dispositions de l'arrêté du Régent du 16 
janvier 1947 portant allocation d'indemnités aux militai 
res appointés en service à l'armée d'occupation, les 
chefs de. musique et les musiciens en service à l'armée 
d'ocoupation bénJficient d'une indemnité mensuelle de 
338 francs.". 

Jusqu 1 à la clnte d'entrée en vigueur du présent ar­ 
rêté, les militaires qui ont été affectés à un organisme 
de liaison auprès des commandements américain, britanni­ 
que et français en territoires occupés sont considérés 
comme étant en service à l'armée d'ocoupation. 

../ .. 
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A partir du 1er avril 1947 et jusqu'à la date d'en­ 
trée en vigueur du présent arr$té, les militaires affec­ 
tés à un organisme de liaison auprès du commandement 
britannique en territoires occupés bénéficient, en outre, 
du logement et de la nourriture à charge de l'Etat. 

Article 32. 

Sont abrogés : 

1° l'arrêté du Régent du 16 janvier 1947 portant alloca- - 
tion d'indemnités aux militaireS appointés en service 
à l'armée d'occupation, modifié par l'arr$té du Régent 
du 23 juin 1947; 

~ l' ar r ê tê du Régent du 23 septembre 1947 allouant une 
indemnité aux musiciens en service à l'armée d'occupa­ 
tion; 

3° l'arrêté du Régent du 16 ootobre 1947 allouant les in- - 
demnités de marche et pour logement hors garnison ou 
de séparation à certains mili taj.res appartenant à l far. 
mée d'occupation et détachés en Belgique. 

Article 33. 

Le présent arr$té entre en vigueur le 1er du mois quj 
suit sa publioation au Moniteur belge. 

Article 34. 

Le Ministre de la Défense nationale est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 

Donné à , le 

PAR JJE rRINOE ROYAL : 
Le Ministre de la Défense nationale, 

Le Ministre des Finances, 

.. 1" ~ 
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ANNEXES. 
------~- ------- 

Annexe I. Remplacer l'intitulé par "I. Indemnité de ser­ 
vice aux forces belges d 'oocupation'!. 

Annexe 2. Remplacer l' intitulé par : "2. Indemnj.té spé­ 
oiale de service aux forces belges d'occupation.". 

Annexe 4. Supprime]': le N.B. au tableau a). 

Annexe 5,. Tabloo.u b ': auppr Ime r la remarque et rédiger 
le tableau comme l'est le tableau c) de l'annexe 4. 

"' ..... '.: .. 
:~.-\ 'tf. ·'.t' 
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Afdeling II van hoofdstuk l van het orrtwer'p handelt 
over een verhoginG der vergoeding wegens dienst bij de 
Belgische bezettingstrijdkrachten .. 

Aangezien het in werkelijkhej_d gaat om een bijzondere 
vergoeding waarvan de toekenning buiten de in de artikelen 
3 tot 6 opgenomen regelen valt, ware het verkieslijk de for­ 
mule "vez-hog Ing van de vergoeding wegens dienst bij de Bel­ 
gische bezettingstrijdkrachten" te vervangen door "bijzon­ 
dere vergoeding wegens dienst bij de Belgische bezetting­ 
strijdkrachten.1! 

Artikel 11 verbiedt de cumulatie van kommandovergoedin ... 
gen en de cumulatie van oon kommandovergoeding met de uit­ 
kering die aan de uitoefening van sommige gespeoialiseerde 
militaire functies verbonden is. Het is niet uit te maken 
of dat artikel eveneens verbiedt de kommandovergoeding te 
ounuleren met de verschillende zogenaamde ambtsvergoedin­ 

gen bepaald in artikel 138 van het bij koninklijk besluit 
van 25 Juni 1931 bekraohtigd reglement. 

Is het de bedoeling van de regering zodanige cumi.Latn.cs 
namelijk met de vergoeding bepaald in artikel 138 van dit 
reglement,te verbieden, dan zou het tweede lid van artikel 
Il als volgt moeten luiden : 

Il De uitkering die aan de uitoefening van sommige gespecia­ 
liseerde militaire funoties is verbonden en in het besluit 
van de Regent van 12 Juli 1948 is bepaald, en de ambts­ 
vergoeding bcpaa Ld in artikel 138 van het bij koninklijk 
besluit van 25 Juni 1931 bekrachtigd reglement, worden 
niet uitgekeerd aan de officieren die de in artikel 9 
van dit besluit bepaalde commandovergoeding genieten.". 

Artikel 13 maohtigt de l\:inister van Landsverdediging 
om personen die bij de Belgische bezettingstrijdkrachten 
in dienst zijn, met militairen gelijk te stellen. 

.r, 
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Om alle tWijfelomtrent de draagwijdte van die gelijk­ 
stelling weg te nemon, zou men aan dat artikel een lid 
moeten toevoegen, zeggende dat de aldus gelijkgestelde pez-­ 
eonen de in het orrtwez-p bepaalde vergoedingen ontvangen 
tot een beloop van het bedrag, vastgesteld voor de mili­ 
tairen van de graad waarmede zij gelijkgesteld zijn. 

Bovendien zou men als derde lid in dit artikel moeten 
opnemen het tweede lid van paragraaf 2 van artikel 2. 
Di.e bepaling vormt immers een uitzondering op de beginselm 
in het tweede lid vooropgezet. 

In artikel 15 zou moeten ingevoegd worden de afwijkil1[ 
vervat in de nota bene onderaan de vierde tabel van de 
bijlagen •. Die afwijking zou dan onder he t 10 van het arti­ 
kel komen te staan. 

Artikel 16 wil een definitie geven van de begrippen 
van eenvoudige opdrachten en veelvoudige opdrachten. 
Over zodanige opdrachten is evenwel in geen enkele bepa­ 
ling van het ontwerp sprake; dat artikel schijnt dus zon ... 
der enig bezwaar te kunnen wegvallen. 

Dienvolgens zal men de nummering van al de volgende 
artikelen moeten wijzigen •. 

Uit de gegeven tekst van artikel 24 zou men kunnen 
afleiden dat de vergoedingen wegens vaste dienst, die 
"verschuldigd zijn van de dag nadat de militair zich bij 
zijn post voegt tot de dag vóór dat hij deze definitief 
verlaat ", aan de militair worden uitgekeerd wanneer hij 
met verlof is ... 

Beantwoordt deze interpretatie niet aan de bedoeling 
van de regering, dan zou men het artikel op zulke wijze 
moeten stellen dat verdere twijfelomtrent zijn betekenis 
onmogelijk wordt. Als voorbeeld hiervoor zou kunnen dienen 

./ . 
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de tekst van artilœl 15 van het orrtwe rp van beslui-t tot 
vaststelling van het vergoedingstelsel toepasseli,jk op 
de militairen en de met militairen gelijkgestelde perso­ 
nen die opdrachten Ln het bui tenland vervullen, orrtwez p 
waarover de Raad van State onder nr La 1127 heeft geadvi­ 

seerd. 

Artikel 27 handelt over de verplaatsingen van de 

militairen die vast verbonden zijn aan de verbindingsorga­ 
nismen bij de geallieerde commando's der bezettingzones 

in Duttsland .. 

Is de regering, zoals ar-t i.ke L 29 er op schijnt te 
wijzen, voornemens aan genoemde militairen dezelfde voor­ 
delen te geven als de nüli tairen in vast verband bij de 
in het buitenland gevestigde organismen voor hun gezin 
ontvangen, dan behoeft artikel 27 enige aanvu.Ll.äng .. 

Als voorbeeld 1(On hier dienen de tekst van artikel 

17 van het ontwerp van besluit dat het voorwerp is geweest 
van advies nr L. 1127 van de Raad van State. 

Met artikel 31 bedoelt men niet overgangsmaatregelen 
te treffen, maar we I wijzigingen te brengen aan de beslui­ 
ten die, zolang het nieuwe besluit niet in werking is ge­ 
treden, de toekenning van de vergoeding wegens dienst in 
bezet Duitsland zullen regelen. 

In een aangepaste redaotie van dat artikel zou die 
bedoeling beter tot uiting komen. 

Artikel 32 strekt tot regularisatie van de toestand 
van de militairen, die vast verbonden zijn aan een ver­ 
bindingsorganisme bij de geallieerde oommando's in bezet 
Duitsland" 

In de door de r.egering gewij z igde vorm geeft dit arti­ 
kel. geen aanleiding tot opmerkingen. 

./. 
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Tenslotte zijn bij het ontwerp tal van opmerkingen 
te maken, die alleen de vorm betreffen en geen commentaar 
behoeven. Zij blijken uit de hierna volgende tekst. 

Koninklijk besluit tot vaststelling van het vergoGding­ 
stelsel toepasselijk op de militairen en de met militai­ 
ren gelijkgestelde personen die bij de Belgische bezet­ 
tingstrijdkrachten in dienj; zijn of opdrachten in bezette 

gebiedSdelen vervullen. 

------------ 
BOUDEVJIJIJ, Koninklijke Prins, die de grond­ 

wettelijke macht van de Koning 
ui t ocf'en t , 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op artikel 67 van de Grondwet; 

Gelet op het reglement over de wedden, soldijen en 
allerlei vergoedingen, alsmede over do rochten van het 
leger- en gendarmeriepersoneel op toekenningen on ver­ 
strekkingen in geld en in natura, bekrachtigd bij konink­ 
lijk besluit van 25 Juni 1931; 

Gelet op het besluit van de Regent van 12 Juli 1948 
waarbij een toelage verbonden wordt aan de uitoefening 
van bepaalde speciale militaire functies, gewijzigd bij 
besluit van de Regent van 5 Juni 1950; 

Gelet op het besluit van 
tot vaststelling van het vergoedingstelsel toepasselijk 
op de militairen en de met militairen gelijkgestelde per­ 
sonen die opdrachten in het buitenland vervullen; 

Overwegende dat de vergoeding van de militairen, die 
in bezette gebieden in dienst zijn of er tijdelijke op­ 

drachten vervullen, het voorwerp van bijzondere bepalin­ 
gen moet worden; 

.1. 
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Gelet op de machtiging van de Minister van Arbeid 
en Sociale Voorzorg gegeven op eensluidend advies van de 
commissie van advies betreffende de contrele en de betwis­ 
te zaken, in verband met het stelsel der kindertoeslagen; 

Gelet op de adviezen van de Eerste-Minister,gegeven 

de 4e April 1950 en de 23e Juni 1950; 

Gelet op het advies van de Raad van State; 

Op de voordracht van Onze IY.!inister van Landsverdedi- 

ging, 

WIJ HEDBEN B:E;SLOTEN EN WIJ BESLUITEN : 

Artikel 1 .. 

In a;fwijking van het besluit van ,regeler 
de bepalingen van het tegenwoordig besluit het vergoeding­ 
stelsel toepasselijk op de militairen en de met militairen 
gelijkgestelde personen, die bij de Belgische bezetting­ 
strijdkrachten in dienst zijn of opdrachten in bezette ge­ 
bieden vervullen. 

HOOFDSTUK I. Vergoedingstelsel toeEasselijk op de 
weddetrekkende militairen in dienst bij de Belgisch~ 

be z e tt int? str ij~krach ten •. 

Afd eli;na 1. Vergoedin8 wegens dienst bij de Belgische 
bezëttingstrijdkracht~ 

§ 1. Aan de weddetrekkende militairen die bij de 
Belgische bezettingstrijdkrachten in dienst zijn of er een 
stage maken, wordt een dagelijkse vergoeding, genaamd 
"vergoeding wegens dienst bij de Belgische bezettingstrijd­ 
krachten",toegekend, waarvan het bedrag in de bijlagen van 
dit besluit is vastgesteld. 

./. 



MV. L1I'1331/l/V .. 
.. 27 ... 

§ 2. Deze vergoeding wordt volgens de voor de gehuw­ 
den bepaalde bedragen uitgekeerd aan de" militairen die 
ongehuwd, weduwnaar , van tafel en bed gescheiden of uit de 
echt gescheiden zijn, voor zover zij één of meer kinderen 
ten laste hebben voor wie zij kinderbijslag genieten. 

Artikel 3. 
§ 1. De vergoeding wegens dienst bij de Belgische 

bezettingstrijdkrachten wordt maandelijks, na vervallen 
termijn, uitbetaald. Zij wordt toegekend van de dag nadat 
de militair zich bij de Belgische bezettingstrijdkrachten 
voegt tot de dag v6órdat hij ze definitief verlaat. 

§ 2. Van de dag af waarop hij zijn oorspronkelijke 
eenheid verlaat - die dag inbegrepen -, tot en met de dag 
waarop hij zich bij de Belgische bezettingstrijdkrachten 
voegt, van de dag af waarop hij de Belgische bezetting­ 
strijdkrachten verlaat - die dag inbegrepen -, tot en met 
de dag waarop hij zich bij zijn nieuwe eenheid voegt, wordt 
de belanghebbende beschouwd als een opdracht vervullend 
en zijn de bepalingen van hoofdstuk II op hem van toepas­ 
sing", 

Artikel 4. 

De militair, die bij de Belgische bezettingstrijd­ 
krachten in dienst is en buiten de Belgische sector met 
een opdracht wordt belast, heef~vanaf de dag van afreis 
- die dag inbegrepen - tot en met de dag van terugkeer, 
niet langer recht op de vergoeding wegens dienst bij de 
Belgische bezettingstrijdkrachten. 

Tijdens die opdracht zijn op de militair toepasse­ 
lijk de bepalingen betreffende de vergoeding voor tijde­ 
lijke opdrachten in het land of in de bezettingzone 
waar de opdracht vervuld wordt. Gedurende de heen- en 
terugreis evenwel heeft de militair alleen recht op terug­ 
betaling van zijn kosten van huisvesting zo hij een staat 
van verantwoording overlegt", ./. 
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Heeft de opdracht in Belgi~ plaats, dan zijn de bedra­ 
gen van de vergoedingen waar de militair reoht op heeft 
dic,welke bepaald zijn in de regeling van de vergoedingen 
voor verblijfkosten binnen het Rijk. Echter zijn die ver­ 
goedingen alleen voor de reisdagen verschuldigd aan de 
gehuwde weddetrekkende militair, wiens gezin niet in de 
Belgische bezettingsector is gevestigd en die oen opdracht 
vervult in de gemoente of agglomeratie van zijn werkolijke 
verblijfplaats. 

Artikel 5. 

De militair, die bij de Belgische bezettingstrijdkrach· 
ten in dienst is on met een opdracht in de Belgische sector 
is belast, behoudt do vergoeding wegens dienst bij de 
Belgische bezettingstrijdkrachten. 

Gedurende die opdracnten krijgt de militair zijn kos­ 
ten van huisvesting terugbetaald tegen overlegging van een 
staat van verantwoording. 

In uitzonderingsgevallen en op gunstig advies van de 
inspecteur van Financi~n, kan de Minister van Landsverde­ 
diging of zijn gemachtigde het recht op de vergoeding we­ 
gens dienst bij do Belgische bezettingstrijdkrachten schor­ 
sen vanaf de dag van afreis, die dag inbegrepen, tot en 
met do dag van terugreis. Tijdens die opdrachten geniet de 
militair het vergoedingstelsel in hoofdstuk II van dit 
besluit voor do tijdelijke opdrachten in bezet gebied be­ 
paald. 

Artikel 6. 

De gehuwde militairon wier gezin niet in de Belgische 
sector is gevestigd en de ongehuwde militairen hebben niet 
langer recht op do vergoeding wegens dienst bij de Belgische 
bezettingstrijdkrachten gedurende do periodes van verple­ 
ging in eon hospitaal en van verlof om gezondheidsredenen, 
wanneer zij buiten de Belgische sector hun verpleging krij- 
gen of hun ziekteverlof doorbrengen. ./. 
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Afdeling II. Bijzondere vergoedinè~ wegens dienst 
bij de Belgische bezettingstrijdkrachten t()egekend 

aan sommige militairen. 

Artikel 7 .. 

Behalve de vergoeding bepaald in afdeling l van dit 
hoofdstuk,wordt con bijzondere vergoeding toegekend: 

1° aan de officieren geneesheren en veeartsen van de 
actieve kaders in dienst bij de Belgische bezetting­ 
strijdkrachten; 

2° aan de kapelmeesters 8n aan de muzikanten in dienst 
bij de Belgische bozettingstrijdkrachten. 

De dagelijkse bedragen van die vergoeding zijn in 
de bijlagen van dit besluit vastgesteld. 

Artikel 8 .. 

De in artikel 7 bepaalde bijzondeJ;.'e vergoeding wordt 
maandelijks, na vervallen termijn, uitbetaald .. Zij wordt 
toegekend van de dag nadat de militair zich bij de Bel­ 
gische boze-l;tingstrijdkrachten voegt tot de clug voordat 
hij ze definitief verlaat. 

Afdelin~ III. Commandovergoe dil1f~. 

Artikel 9. 

Behalve de in afdeling l van dit hoofdstuk bepaalde 
vorgoeding, wordt oon comrnandovergoed1ng uitgekeord aan 
de hoge militaire overheden, die bij boslissing van de 
Etinister aang ewcz on vvorden om, zelfs ad. interim, in de 
Belgische sector de functies van zone-, sector- of onder­ 
sectorcommandant waar te nemen. 

De maandelijkse bedragen van die vergoeding zijn in 
de bijlagen van dit besluit vastgesteld .. 
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Artikel 10. 

De in artikel 9 bepaalde vergoeding wordt vooraf 

uitbetaald. 

Zij is voor do ganse maand verkregen in alle standen 
die recht geven op wedde, en is verschuldigd van de eerst 
der maand volgend op de mutatie die er recht op geeft, 
of van de dag der mutatie zelf, wanneer deze de eerste da, 
van een maand plaats heeft. 

Zij wordt gC[côtaakt op het einde der maand waarin de 
mutatie die de afschaffing van de vergoeding met zioh 
brengt, plaats heoft. 

P...rtikel Il. 

In geval van cumulatie van functies die elk op een 
commandovergoeding recht geven,wordt alleen de hoogste 
vergoeding toegekend. 

De uitkering die aan de uitoefening van sornrnige ge­ 
specialiseerde militaire functies is verbonden en in het 
besluit van de Regent van 12 Juli 1948 is bepaald, en de 
ambtsvergoeding bepaald in artikel 138 van het bij kon ink .. · 
lijk besluit van 25 Juni 1931 bekrachtigd reglement, wor­ 
den n Lcf uitgekeerd aan de officieren die de in artikel 
9 van dit bosluit bepaalde commandovergo ed Lng genieten. 

Afdeling IV. Qitkeringen ~oor sezinslast. 

Artikel 12. 

Do wcddetreklmndc militair in dienst bij de Belgische 
bezettingstrijdkrachten, die zich laat vergezellen van 
minderjarigc kinderen te zijnen laste of deze laat over­ 
komcn, komt in aanmerking voor het stelsel der kinderbij­ 
slagen dat van toepassing is op de militairen wier kinde­ 
ren in het Koninkrijk worden grootgebraoht. 

.j. 
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Afdeling V. Met militairen gelijkgestelde J~ersonen. 

Artikel 13. 

De bepalingen van hoof'ds tuk I van dit besluit zijn 
toepasselijk op do persone~ in dienst bij de Belgische 
bezettingstrijdkrachten, die bij beslissing van de l/Iiniste:t 
van Landsverdediging met militairen gelijkgesteld zijn. 

Die personen ontvangen de vergoedingen tot een beloop 
van de be drag GY::. vastgesteld voor de militairen van de 
graad waarmode zij gelijkgesteld zijn. 

Echter kunnen alleen aanspraak maken op e vergoeding 
wegens dienst bij do Belgische bezettingstrijdkrachten tot 
een beloop van c~c voor gohuwden vastgestelde bedragen, 
de personon van mannelijk geslacht die gehuwd en niet van 
tafel en bed ges iden zijn, en de personen van het ene 
of het andere geslacht die een of meer kinderen ten laste 
hebben voor wie zij kinclerbijslag genieten. 

HOOFDSTl.ilC II. Vergoedingstelsel toepasselijk op de 
weddetrekkende en soldijtrekkende rqilitairen, die 
tijdelijke opclrachten__in bezette gebiedsdelen ve.rvu Ile 

Afdelin,g; 1. Jerugbetaling van de verblijfkosten. 

Artikel 14. 

De opdrachten in bezette gebieden geven recht op 
terugbetaling van de verblijfkosten, tegen overlegging var 
een staat van verantvvoording. 

Echter worden, voor de opdrachten in bepaalde bezet­ 
tingzones of -sectoren, forfaitaire dagelijkse vergoedinge" 
tot dekking van de verblijfkosten vastgesteld in de bijla­ 
gen van dit besluit; zij worden uitgekeerd volgens de moda· 
liteiten bepaald in de artikelen 15 tot 17. 

..I. 
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Artikel 15. 

De forfaitaire dagelijkse vergoedingen omvatten: 

10 een vergoedins tot; dekking van allerlei kosten, die 
in alle omstandigheden veTschuldigd is; echter wordt 
die vergoeding n i.e t toegekend aan de soldijt:cekkende 
militairen met opdracht in de Belgische sector, wanneer 
hij op Staatskosten wordt gehuisvest en gevoed; 

20 een vergoeding tot dekking van de voedingskosten, die 
slechts uitgekeerd wordt wanneer de militair niet op 
Staatskosten wordt gevoed; 

3° een vergoeding tot dekking van de huisvestingskosten, 
die slechts uitgekeerd wordt indien de militair niet 
op Staatskosten wordt gehuisvest. 

De vergoedingen tot dekking van de kosten voor voe­ 
ding en huisvesting kunnen worden samengebraoht. 

Artikel 16. 

De forfaitaire vergoedingen bepaald voor de zone of 
de sector waarheen de militair zioh begeeft, zijn verschul­ 
digd van de dag na de aankomst ter bestemming tot de dag 
voor de afreis. 

Gedurende de heen .. en terugreis, daarin begrepen de 
dagen van afreis en aankomst, krijgt de militair in op­ 
dracht vergoed : 

- zijn kosten van huisvesting, tegen overlegging van een 
staat van verantwoording; 

- zijn kosten van voeding en allerhande, op basis van de 
bepalingen betreffende de vergoeding voor tijdelijke 
opdrachten in het land van afreis naar ôe bezette ge­ 
bieden. 

.; 
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Artikel 17. 

Wanneer de militair op één zelfde deeg in verschillen­ 
de zones of sectoren een opdracht~ vervult, krijgt hij zijn 
kosten van voeding, van 1061es en allerhande vergoed tegen 
het hoogste bodr::;1.{!; wanneer een forfaitair bedrag voor elke 
zone of sector bestaat, of tegen overlegging van een staat 
van verantwoording wanneer geen forfaitair bedrag voor 

elke zone of sector bestaat. 

Afdelinp; Ih Terugbetaling van de vervoerkosten. 

Artikel 18. 

De overheid die de verplaatsing beveelt, bepaalt de te 
volgen weg en he t te E;eb:l'Lüken vc;rvoermiddel. 

De reiskosten, met inbegrip van gebcmrlijko rijtuig­ 
kosten voor vernndering van station, trajecten van station 
naar hetel en omgekeerd, enz ••• , en het vervoer van een 
door de Hinister van Landsverdedigi!l[~ bepaald maximum. aan 
reisgoed, overbrenging en verzekering inbegrepen, worden 
op overlegginG van een staat van verantwoording terugbe­ 
taald. 

Afdeling III. .CCorugbetalil}S van bui tepgewone kosten. 

Artikel 19. 

Buitengewone kosten, en namelijk kosten voor genees­ 
heer en apotheker, kunnen op beslissing van de Minister 
van Landsverdediging worden terugbetaald tegen overlegging 
van een staat van ver'arrtwoor ding. 

Afdeling IV. lEet mili t,air en gelijkrestelde Eersonen. 

Artikel 20. 

De bepalingen van hoofdstuk II van dit besluit zijn 
toepasselijk op d c personen, die tij delijke opdrachten in 

.1 .. 
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bezette gebieden vervullen en bij beslissir.g van do Ivli­ 
nistor van Landsverdediging mot militairen gelijkgesteld 

zijn. 

HOO]IDSTuK 1111. Vergoedingstelsel toepasselijk op de 
weddetrekkende en soldijtrekkende militairen die vast 
verbonde~ zijn aan verbindingsorganismen bij de geal­ 
.bi-eerde commando's der bezettingzones. 

Afdeling I. Terugb.etaling van de verblijfkosten. 

Artikel 21. 

Aan de militairen die vast verbonden zijn aan verbin~ 
dingsorganismen bij geallieerde commando's der bezet- 
tingzones worden forfaitaire dagelijkse vergoedingen, ge­ 
naamd IIvergoedillGen wegens vaste dienst in d e bezette ge­ 
bäe den " en vastgesteld in de bijlagen van dit beslui ti, 
uitgekeerd volgens de modaliteiten bepaald in de artikelen 
23 tot 25. Zij wor-d en maandelijks, na vervallen termijn, 
uitbetaald<i! 

Artikel 22,. 

De vergoedingen wegens vaste dienst in de bezette 
gebieden omvatten J 

1° een vergoeding tot dekking van allerlei kosten, die in 
alle omstandigheden verschuldigd is; 

2° een vergoeding tot dekking van de voeclingskosten, die 
slechts ui tc;elœerd wordt warmeer de militair niet op 
Staatskosten werd gevoedp 

3° een vergoeding tot dekking van de huisvestingskosten, 
die slechts uitgekeerd wordt wanneer de militair niet 
op Staatskosten werd gehuisvest. 

./ . 
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De vergoedingen tot dekking van de kosten voor voe ... 

ding en huisvesting kunnen worden samengebracht. 

Artikel 23. 

§ 1. DG vergoedingen wegens vaste dienst zijn ver­ 
schuldigd van de dag nadat de militair zich bij zijn post 
voegt tot de dag voordat hij hem definitief verlaat. 

§ 2. van de dag af waarop hij zijn oorspronkelijke 
eenheid verlaat - die dag inbegrepen - tot en met de dag 
waarop hij de post, waarbij hij zich voegt, bereikt; 
van de dag af waarop hij in geval van staking van zijn 
functies zijn post verlaat - die dag inbegrepen - tot en 
met de dag waarop hij bij zijn oorspronkelijke eenheid 
terugkeert, wordt de belanghebbende beschouwd als een 
tijdelijke opdracht in de bezette gebieden vervullend 
en zijn de bepalingen van afdeling l van hoofdstuk II 
van dit besluit op hem van toepassing. 

Artikel 24. 

De militair, die vast verbonden is aan een verbindingE 
organisme bij de geallieerde commando's der bezettingzones 
en die wordt belast met een opdracht in of buiten de zone 
waar dit organisme gevestigd is, wordt vanaf de dag van 
af.re t s - d Lo dag inbegrepen - tot en met de daE; van terug­ 
keer be schouwd als een tijdelijke opdracht vervullend. 

Heeft de opdracht in de bezette gebieden plaats, dan 
zijn de bepalingen van hoofdstuk II van dit besluit op hem 
van toepassing. 

Heeft de opdraoht in het bui tenland plaats, dan is de 
regeling betreffende de militairen die opdrachten in het 
buitenland vervullen op hem van toepassing. 

Heeft de opdracht in België plaats, dan zijn de bedrager: 
van de vergoedingen waar de militair recht op heeft. die, 

./. 
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welke bepaald Zl.Jl1 Ln de regeling van de vergoedingen voor 
verblijfkosten binnen het Rijk. 

Gedurende; de 11een- en de terugreis evenwel heeft do 
mili 'ta Lr die met een opdracht is belast alleen recht op 
terugbetaling van de huisvestingskosten, zo hij een f,taat 
van verantwoording overlegt. 

Tijdens die opdrachten worden de vergoedingen wegens 
vaste dienst in de bezette gebieden bcporkt tot de vergoe­ 
ding tot dekking van de huisvestingskosten, voor zover de 
militair ze in de zetel van zijn organisme geniet. 

Artikel 25. 

§ 1. Wordt een mili taj_r, die vast verbonden is aan een 
verbinc1ingsorganisme bij de gealliec)rdo commando "s cler be­ 
zettingzones, aal1[:;ewezen om vast verbonden te worden aan 
een verbindingsorganisme met zetel in een andere bezetting­ 
zone, dan zijn clG vergoedingen wegens vaste dienst in de 
bezette gebieden, vastgesteld voor de bezettingzone die 
hij verlaat, hem niet langer verschuldigd van de dag van 
afreis, die dag inbegrepen; do vergoedingen vastGesteld 
voor do bezetti.ngzone van zijn niGuwe post zijn hem ver­ 
schuldigd van de dat; na zijn aankoms't ter bestemming .. 

§ 2 .. Godurende de l'eis wor d+ de belanghebbende be­ 
schouwd als ecn tijdelijke opdracht in de bezette gebieden 
vervullend, en zijn dG bepalingen van afdeling I van hoo f d» 
stuk II van dit beslui.t op hem van toepassing. 

Afdeling II. TerU{sbetaliœ_ van de ver\Cc~~_!kosten. 

Artikel 26. 

§ 1. De overheid die de reis beveelt, bepaalt de te 
volgen weg en het te gebruiken vervoermiddel. 

.1. 
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§ 2. De weddetrekkende militairen kunnen zich van 
hun familie laten vergezellen, mits daartoe vooraf door de 
Minister van Landsverdediging te zijn gemachtigd. 

Onder familie wordt verstaan : de echtgenote en 
de minderjarige kinderen ten laste. 

Bij uitzondering en na bijzondere en voorafgaan 
machtiging van de Minister van Landsverdediging, kunnen de 
kinderen van meer dan 21 jaar en' gebeurlijk andere perso­ 
nen ten laste besohouwd worden als deel uitmakend van de 

familie. 

§ 3. De reiskosten van do militair en eventuoel van 
z~Jn familie, met inbGgrip van de gebeurlijke rijtuig­ 
kosten bij de veranderingen van station, de trajooten 
van station naar hotel en omgekeerd, enz .... , de vervoer­ 
kost en van eon doo:L' de Einister van Lanclsverdediginc be­ 
paald maximum aan reisgoed, overbrenging en verzekering 
inbegrepen, worden tegen overlegging van een staat van 
verantwoording tert~~betaald. 

Afdeling III. Terugbetaling van de buitengevvone kOf-3te 

Artike127. 

Buitengewone kosten, en namelijk kosten voor genees­ 
heer en apotheker, kunnen op beslissing van de Tl!inister 
van Landsverdediging worden terugbota:J.ld tegen overlegging 
van een staat van verantwoording.' 

Afdeling IV • Uitkeringen_, Voor gezinslast. 

Artikel 28. 

De militair, die vast verbonden is aan verbindings­ 
organismen bij de geallieerde commando's der bezetting­ 
zones en dia zich laat vergezellen van minderjarige kin­ 
deren te zijnen laste of dezo laat overkomen, komt in aan,- 

./. 
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merking voor het stelsel der kinderbijslagen, van toepas­ 
sing op de militairen wier kinderen in het Koninkrijk wor­ 
den grootgebracht. 

Afdelint::; V. li?t militairen g_§;lijkgestelde personen. 

Artikel 29. 

De bepalingon van hoofdstuk III van dit besluit zijn 
van toepassing op de personen, die vast verbonden zijn aan 
verbinClingsorganismen bij de geallieerde commando's der 
bezettingzones on die, bij beslissi.ng van de Minister van 
Landsvordediging, met militairen zijn gelijkgesteld. 

HOOFDSTtJK IV. Slotbepalingen. 

Artikel 30. 

§ 1. Van l Juli 1948 tot de dag waarop dit besluit 
in werking treedt, wordt artikel l, eerste lid, van het 
besluit van de Regent van 16 Jamlari 1947 houdende toe­ 
kenning van vergoedingen aan de weddetrekkende militairen 
in dienst bij het bezettingsleger door de volgende bepa­ 
ling vervangen : 

Il Aan de bij het bezettingsleger dienende militairen, 
wordt een vergoedin['; weGens dienst in bezet Duitsland 
toegekend, waarvan het bedrag als volgt is vastgesteld: 

Categorieën Graden IvIadndelijkse bedragen 

Gehuwde weddetrek­ 
kenCle militairen, 
wier gezin in B. D. 
is gehuisvest 

Officieren 
Onderofficieren 
Korporaals en 

sold.aten 

1215 
608 

304 

.1. 
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Gehuwde weddetrek­ 
kende militairen, 
wier gezin niet in 
B.D. is gehuisvest 

Officieren 
Onderoffïcieren 
Korporaals en 

soldaten 

1823 
1069 

529 

Ongehuwde weddetrek ... 
kende militairen 

Officieren 
Onderofficieren 
Korporaals en 

soldaten 

608 
304 

152 Il • • 

.............. ._ -- - .... - __ .,..----_----_ .... --_ ..... _ 
§ 2. Tussen dezelfde data wordt artikel 2 van het 

besluit van de Rersent van 16 Januari 1947, zoals het is 
gewijzigd bij besluit van de Regent van 23 Juni 1947, 
door de volgende bepaliI\S vervangen 

Il Artikel 2. Onverminderd de reohten welke voor de - .... ---- 
betrokkenen uit het voorgaande artikel volgen, wordt aar 
de bij het bezettingsleger dienende officieren-genees­ 
heren en officieren-veeartsen der actieve kad.ers. een 
maandelijkse vergoeding van 2.250 frank toegekend." ~ 

§ 3. Tussen dezelfde data wordt artikel 3, eerste 
lid, van het besluit van de Regent van 16 Januari 1947 
door de volgende bepaling vervangen : 

" Benevens de in artikel l van dit besluit bepaalde ver .. 
goeding,wordt a~n de hoge militaire overheden,die bij 
beslissing van de I\Tinister aangewezen zijn om, zelfs 
ad interim, navermelde functies in bezet Duitsland uit 
te oefenon, een oommandovergoeding toegekend. Het maan­ 
delijks bedrag dezer vergoeding is als volgt vastge­ 
steld .: 

zonecow~andant : 
sectorcommandant : 
ondersectorcommandant : 

4 .• 500 fr.. 
3.375 fr. 
2.250 fr. il •• 

§ 4. Tussen dezelfde data wordt artikel l van het 
besluit van de Regent van 23 September 1947 houdende toe­ 
kenning van een vergoeding arul de muzikanten in dienst 

./. 



lI/W .. 
... 40 - 

L. 1331/1/V. 

bij het bezettingsleger, door de volgende bepaling ver- 

vangen: 

" ArtikelI.. Onverm:mderd de rechten welke voor do be- ....... -- ... - 
trokkenen volgen uit de bepalingen van het besluit van 
de Regont van 16 Januari 1947 houdende toekenning van 
vergoedingen aan de weùdetrekkende militairen in dienst 
bij het bezettingsleger, genieten de bij het bezettings. 
leger dienende kapelmeesters en muzikanten een maande­ 
lijkse vergoedinG van 338 frank. ". 

Artikel 31. 

Tot de dag waarop dit besluit in werking treedt, wor­ 
den de militairen die aan een verbindingsorganisme bij 
het Amerikaans, Duits en E'rans commando werden verbonden, 
beschouwd als dienende bij het bezettingsleger. 

Van l April 1947 en tot de dag waarop dit besluit 
in werking treedt, worden do militairen, verbonden aan een 
verbindingsorganisme bij het Duits comm8~do in de bezette 
gebieden, daarenboven op Staatskosten gehuisvest en 
gevoed. 

Artikel 32. 

Opgeheven worden 

1° het besluit van de Regent van 16 Januari 1947 houdende 
toekenning van vergoedingen aan de weddetrekkende mili­ 
tairen in dienst bij het bezettingsleger, gewijzigd 
bij besluit van de Regent van 23 Juni 194-7; 

2° het besluit van de Regent van 23 September 1947 houdene 
toekenning van een vergoeding aan de muzikanten in 
dienst bij het bezettingsleger; 

3° het besluit van de Regent van 16 October 1947 houdende 
toekenning van de marsvergoeding on de vergoeding wegens 
huisvesting buiten het garnizoen of de scheidingsver­ 
goeding awll sommige militairen die tot het bezettings­ 
leger behoren en in Belgi~ gedetacheerd zijn. 

./. 
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Artikel 33. 

Dit besluit treedt in werking de eerste dag van de 
maand volgend op de bekendmaking in het Belgisoh Staats­ 

blad. 

Artikel 34. 

De Minister van Landsverdediging is belast met de 
uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te 

VA}\J\VI;;GE DE KONINKLIJRl~PRINS : 
De l!Iinister van Landsverdediging, 

De roCinister van Finaneiën, 

_ .... _-_.-.---------- 
BIJ LAG E N. 

Bijlage 1. De titel wordt vervangen door: 

ft 1. Vergoeding wegens dienst bij de Belgische bezetting­ 
strij dkrachten. ti .. 

Bij lage 2. De t,i tel wordt vervangen door : 

Il 2. Bijzondere verG~ding wegens dienst bij de Belgische 
b8zettingstrijdkrachten. Il • 

Bijlage 4. De N.B. in tabel a) wordt geschrapt. 

Bijlage 5. Onder tabel b) wordt de aanmerking geschrapt 
en de tabel wordt opgesteld zoals tabel c) in bijlage 4. 

----- ... --- 
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Etaient présents : Waren aanwezig : 

Messieurs; F~ LEPAGE, 
De Heren :: 

conseiller dlEtat, 
raadsheer van State, 

président 
voorzitter 

D. DECLEIRE, 
J. COYETTE, 

conseillers d'Etat 
raadsheren van State 

E. VAN DIEVOET? assesseurs de la section 
de législation 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

P. COART-FRESART? 

J. SAROT~ greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la version 
française et la version néerlan­ 
daise a été vérifiée sous le con­ 
trale de M. LEPAGE. 

De overeensteDüing tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. LEPAGE. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, 

(Signé) J. SAROT. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER? 

(signé) F. LEPAGE. 

expédition délivrée à M. le Ivli.nistre 
uitgifte afgeleverd aan de H. Wtinister 

de la Défense nationale. 
van Landsverdediging. 

Le 1950 .. De 1950. 

Pour le greffier du Conseil 
dtEtat, 

Le Greffier adjoint, 

Voor de griffier van de Raad van 
State? 

De Adjunct-griffier, 

J. CYPRES. 


